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auprès de l'Office des Nations Unies à Genève

II vous est demandé par la présente de bien vouloir faire distribuer la
réponse du Gouvernement de la République de Cuba au Rapporteur spécial chargé
de la question de l'intolérance religieuse en tant que document officiel de
la quarante-huitième session de la Commission des droits de l'homme au titre
du point 20 de l'ordre du jour.
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J'ai l'honneur de me référer à votre note G/SO 214 (56-5) concernant
la résolution 1991/48 de la Commission des droits de l'homme en date du
5 mars 1991, intitulée "Application de la Déclaration sur l'élimination de
toutes les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion
ou la conviction", à laquelle était annexée la description de cas dans
lesquels des personnes auraient été poursuivies au motif de leurs croyances
religieuses.

Je désire vous faire connaître tout d'abord qu'à Cuba, aucun individu
ni groupe d'individus n'est poursuivi ni inquiété parce qu'il professe la
croyance religieuse de son choix. Dans notre pays, la religion est pratiquée
librement et ceux qui le souhaitent peuvent se procurer les textes religieux.
En ce moment même, alors que Cuba traverse une situation toute particulière
dans laquelle les effets du blocage économique, financier et commercial qui
lui est imposé se font sentir de plus en plus vivement, les principales
publications religieuses - telles que la Bible - ont été importées et peuvent
être acquises pour un prix modique. S'il a pu y avoir dans le passé des cas
d'incompréhension ou de limitation, cette situation est aujourd'hui totalement
dépassée.

Il existe à Cuba 41 congrégations catholiques et 51 institutions ou
associations de congrégations protestantes. C'est dire que toute association
ou congrégation religieuse remplissant les conditions énoncées dans la loi
d'enregistrement des associations peut fonctionner, qu'elle est hautement
respectée et bénéficie d'un appui en tant que telle. Toutefois, la secte
religieuse des Témoins de Jéhovah, à laquelle il est fait référence dans
votre communication, n'a jamais présenté de demande d'inscription, car elle
ne réunissait pas les conditions requises pour être reconnue comme association
ou congrégation religieuse; elle n'en a donc pas le statut.

Dans notre pays, la secte religieuse des Témoins de Jéhovah est un
groupement illicite, dont les membres se caractérisent par leurs pratiques
antisociales et, en bien des cas, vont jusqu'à inciter à la délinquance et
à l'outrage aux symboles de la patrie. Ils se considèrent en effet comme
étrangers dans leur propre pays. Lorsque les circonstances constituant une
infraction ci-dessus mentionnées sont réunies, ce qui est vrai de certains des
cas mentionnés dans votre communication, les articles ci-après du Code pénal
en vigueur sont applicables : article 207, paragraphe I (association de
malfaiteurs); article 208 (associations, réunions et manifestations
illicites); article 210 (publications clandestines).

Par ailleurs, le droit pour tout citoyen de professer la religion
de son choix et d'en pratiquer le culte sans autre limitation que le respect
de l'ordre public et de la loi, garanti par l'article 54 de la Constitution de
la République de Cuba, est pleinement respecté.

A cet égard, permettez-moi de me référer à ma note du 1er octobre 1990,
dans laquelle, en réponse à votre note G/SO 214 (56-4) du 25 juillet 1990, la
protection juridique et sociale des religions et croyances religieuses était
exposée en détail.

Mettre en cause l'application des dispositions législatives en vigueur
dans un Etat quel qu'il soit constitue, comme vous le savez, une ingérence
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dans les affaires intérieures de cet Etat, ce gui est contraire au droit
international et aux normes en vigueur de ce droit.

Comme vous pourrez le remarquer, les affirmations concernant les cas
à propos desquels vous nous demandez des renseignements semblent bien faire
partie de la campagne en cours contre Cuba, qui utilise de façon politique et
tendancieuse la question des droits de l'homme.

Toutefois, pour répondre à votre demande, nous vous faisons parvenir
ci-joint les données correspondant aux cas mentionnés.

Le Ministre des affaires étrangères

(Signé) : Isidoro Malmierca
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Annexe

Emilio Rodríguez a été mis à la disposition des tribunaux après que l'on eut
trouvé chez lui des tracts et les moyens de reproduction des documents de la
secte illégale des Témoins de Jéhovah. Toutefois, compte tenu de son état
psychique, il a été décidé de ne pas l'envoyer en détention et de le maintenir
à son domicile. Le tribunal l'a condamné à un an d'assignation à domicile pour
délit de publications clandestines.

Mabel López Gonzalez. Fidel Díaz Pacheco. Alberto Bárbaro Villavicencio,
Narciso Ramírez Lorenzo. Alfredo Falcón Moneada et Mercedes Feito Parades,
membres de la secte des Témoins de Jéhovah, ont été trouvés en possession
de tracts illicites de cette secte, mais n'ont pas été condamnés à la prison;
les deux derniers ont quitté légalement le territoire national le 6 juin 1991.

En août 1990, ont également été condamnés à des peines d'amende pour
possession de tracts illicites et antisociaux : Marcela Rodríguez. Paulino
Águila Pérez et Guillermo Montes. Le cas de Ramón López Peña est différent,
car la dénonciation reçue semble contenir une erreur. En effet, ce nom est
celui d'un martyr de la Brigade cubaine des frontières, lâchement assassiné
par des soldats nord-américains en 1964, alors qu'il était en service à la
base navale de Guantánamo, illégalement occupée par les Etats-Unis.
La communauté rurale dans laquelle, par coïncidence, résident les trois
membres cités de la secte des Témoins de Jéhovah a pris le nom de
Ramón López Peña en l'honneur de ce martyr.

En ce qui concerne Alejandro Rodriguez Castillo et Oscar Peña Rodríguez,
il n'existe aucun élément permettant d'affirmer qu'ils aient été interpellés
ou détenus. Il semble y avoir, dans ces deux cas, confusion ou fausse
information.


